
































Sur l'exécution provisoire: 

Attendu que Mme le Ministre de l'économie, des finances et de l'industrie ne demande pas 
l'exécution provisoire du présent jugement ; 
le Tribunal dira n'y avoir lieu à prononcer l'exécution provisoire du présent jugement; 

Attendu que la société Établissements Darty et Fils sera déboutée de ses autres demandes; 

Attendu enfin que le Tribunal condamnera la société Établissements Darty et Fils, qui 
succombe à la présente instance, aux entiers dépens ; 

Par ces motifs; 

Le Tribunal de commerce de Bobigny, statuant publiquement, par jugement contradictoire en 
premier ressort, prononcé par mise à disposition au greffe, 

déboute la société Établissements Darty et Fils de sa demande de prononcer l'annulation de 
l'assignation signifiée à la société Établissements Darty et Fils et de déclarer irrecevable les 
demandes de Mme le ministre de l'économie, de l'industrie et de l'emploi; 

dit valide la représentation de Mme le ministre de l'économie, de l'industrie et de l'emploi par 
M. Blondel et recevable son action; 

déboute la société Établissements Darty et Fils de sa demande de dire et juger que l'article 
L 442-6.I.2° du code de commerce ne saurait fonder un quelconque grief à l'encontre de 
DARTY dans la mesure où ce texte n'observe pas le principe de légalité des délits et des 
peines consacrés respectivement par la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, ainsi que par le Pacte civil relatif aux droits 
politiques; 

dit que les clauses intitulées «protection de stock» et «produits obsolètes-mévente d'un 
produit» créent un déséquilibre significatif dans les droits et les obligations des parties au sens 
de l'article L 442-6.I.2° au profit de la société Établissements Darty et Fils, et qu'elles sont 
donc illicites; 

enjoint à la société Établissements Darty et Fils de cesser les pratiques consistant à faire 
figurer de telles clauses dans ses contrats; 

constate la nullité des clauses dénoncées dans les contrats entre la société Établissements 
Darty et Fils et les fournisseurs suivants: SEB, BSH, SAMSUN~ LG ELECTRONICS, 
HAIER, TOSHIBA, CANDY HOOVER, INDESIT, MIELE, TOM TOM SALES, PACKARD 
BELL, THOMSON, PANASONIC et WHIRLPOOL ; 

condamne la société Établissements Darty et Fils à verser au Trésor public la somme de 
575820,07€ représentant les montants indûment perçus auprès des fournisseurs 
suivants :PACKARD BELL, PANASONIC, TOM TOM, TOSHIBA, qui leur seront reversés 
ensuite; 

condamne la société Établissements Darty et Fils au paiement d'une amende civile de 300 000 
euros; 
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